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Groupe Communiste- Alternative Citoyenne- Républicain (CACR)
 
Bilan du Contrat de Plan 2000-2006  

Des retards à combler par une politique d’investissement plus audacieuse pour les transports en commun ! 

Mardi 28 septembre, le STIF va réunir son conseil d’administration pour faire le bilan de l’article 1 du contrat de plan Etat Région (CPER) 2000-2006 consacré aux « Infrastructures de transports en commun ». A cette occasion, le groupe CACR du Conseil régional d’Ile-de-France présidé par Gabriel Massou et les trois élus communistes membres du conseil d’administration du STIF, Jean Brafman, Daniel Davisse et Pierre Mansat, ont souhaité dresser un état des lieux et dessiner quelques perspectives…
L’article 1 du CPER (Infrastructures de transport) comprend 51 projets, pour la plupart concernant de l’extension de réseaux, avec une priorité aux tramways et aux tangentielles.

Le montant global des investissements prévus était de 3,36 milliards. Au 1er septembre 2004, 6 projets sont mis en service, 10 autres projets ont vu leurs travaux démarrer (sur les 51 prévus). A la fin 2007, on estime  que le taux d’engagement des financements prévus ne dépassera pas les 40%. Les raisons de ces blocages et retards sont multiples : absence d’études préalables, concertations longues et difficiles… De ce fait, des réalisations particulièrement importantes manquent sur la grande et la petite couronne.
Ces retards risquent d‘être aggravés par un désengagement de l’Etat.

En fonction des choix opérés par la loi de finances 2005, certains projets risquent d’être encore retardés : la période actuelle est donc cruciale pour s’assurer de la bonne mise en œuvre du CPER et éviter tout désengagement de l’Etat. Car en l’absence d’études préalables,  les enveloppes prévues au CPER ont été pour certains projets sous-évaluées, et pour d’autres ne correspondent de fait qu’à des budgets d’études... A tous points de vue, le lancement d’un vaste débat démocratique sur les transports en Ile-de-France s’impose. 

Trois priorités nous semblent aujourd’hui incontournables :


( Nécessité d’un grand débat public sur le transport en Ile-de-France

L’enjeu du dossier transport, la menace de désengagement de l’Etat et la nécessité d’une relance urgente des investissements imposent un large débat avec la population. La séance du CA du STIF du 28 septembre doit être le lancement et non l’aboutissement d’un processus qui serait sinon, réduit à la technostructure et à quelques élus. 

( Une  forte relance des investissements est indispensable
L’automobile continue à « gagner des parts de marché » au sein des déplacements mécanisés en Ile-de-France. Les projets du CPER, bien que nécessaires, seront insuffisants pour inverser la tendance. 

Pour répondre aux besoins, assurer le droit au transport, et dans une logique d’aménagement durable et équilibré, l’Ile-de-France doit rattraper, voire dépasser les niveaux d’investissements des métropoles les plus dynamiques d’Europe dans ce domaine (Madrid, Berlin, Londres), soit plus de deux milliards d’Euros par an, dont plus d’un milliard pour les extensions de réseaux. 

Pour résoudre les inégalités territoriales, priorité doit être donnée aux liaisons rapides desservant la Banlieue. La question des financements et des ressources appuyées sur les richesses créées doit être posée : augmentation du versement transport, emprunt de solidarité intergénérationnelle, TIPP, récupération du FARIF (Fonds d’Aménagement de la Région Ile-De-France).
( Répondre dès maintenant aux urgences et préparer le prochain contrat

De nouveaux axes d’actions sont donc à définir : si les projets de tramways et tangentielles doivent bien sûr rester à l’ordre du jour, il est nécessaire d’investir fortement sur les réseaux rapides en banlieue : 

- Lancer très rapidement le chanter de dédoublement de la ligne 13 pour  soulager une ligne complètement saturée offrant des conditions de transports inacceptables. 

- Remise à niveau de la qualité de service des RER A, B, C et D, avec les investissements en matériel roulant et en infrastructures prévus par les schémas directeurs proposés récemment ;


-Prolonger comme prévu initialement  les lignes 4 à Bagneux et 12 à Mairie d’Aubervilliers. 
- Engager le prolongement des  lignes 1 (Nanterre), 7 (Le Bourget), 11 (Rosny-sous-Bois) et  13 
(Port de Gennevilliers et Stains)

-Lancer les études sur la rocade de métro rapide « La Défense-Saint-Denis–Ivry - Boulogne), le projet majeur qui permettra un réel développement du transport en commun en Ile-De-France. 
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